
 
 

 

Procès-verbal du registre des délibérations 

Séance du Conseil Municipal  

DU VENDREDI 5 JUIN  2026 à 18 h 00 dans la salle du Conseil Municipal 

 
Date de convocation : 27 mai 2026 
Étaient présents :  M. Bruno BOCCANFUSO – Mme Corinne BREUZÉ (arrivée en retard à 18 h 16 – A 
pris part au vote du point n°12) - M. Thierry RENÉ  – M. Guido CHIAVOLA (arrivé en retard à 18 h 12 - 
A pris part au vote du point n°9)– Mme Françoise KRIVARICS – M. Rémy MAILLET – Mme Christine 
LAGARDE  – Mme Alexandra CASSONNET (arrivée en retard à 18 h 05 – A pris part au vote du point 
n°2)  – Mme Sylvie KRANKLADER   – M. Romain GERBAUD - Mme Françoise AFFRET – M. Gaël 
MICOUREAU  
Étaient absents excusés :  Mme Elisabeth GAULT (Pouvoir donné à Mme Françoise KRIVARICS) – M. 
Benoit CASSONNET (Pouvoir donné à M. Thierry RENÉ) – M. Mathieu BONNEAU  
 
Secrétaire de séance : Mme Françoise KRIVARICS 
Auxiliaire administrative : Mme Patricia FROT 
 

9 membres présents à l’ouverture de la séance : Le quorum est atteint 
 La séance est ouverte sous la Présidence de son Maire, Bruno BOCCANFUSO 

Mme Françoise KRIVARICS est nommée secrétaire de séance, à l’unanimité des voix. 
 
 

ORDRE DU JOUR     
1. Désignation du secrétaire de séance 

2. Approbation des comptes-rendus des  séances du Conseil Municipal du 23.04 et 28.04.2026 

3. Décisions prises au titre de la délégation de pouvoir accordée au Maire (délibération n°9 du 

20.03.2026) 

4. Approbation du Compte Financier Unique 2025 de la Commune  

5. Affectation définitive des résultats du CFU 2025 de la commune  

6. Approbation du Compte Financier Unique 2025 du service assainissement  

7. Affectation définitive des résultats du CFU 2025 du service assainissement  

8. Création d’un poste portant l’école élémentaire à 5 classes ordinaires  

9. Travaux de mise aux normes électriques du local de la BCD afin d’y installer la garderie 

municipale – Demande de subvention auprès de l’État   

10. Mise à disposition des équipements sportifs de la commune du Châtelet (stade municipal) 

au bénéfice du Collège Axel Kahn – Recouvrement 2025/2026 de la participation du 

Département  

11. Résiliation du commodat mis en œuvre avec le Secours Catholique au titre de l’occupation 

du local situé au 8, Rue St Martial  

12. Location du logement communal situé au 24, Grande Rue à M. Valentin SIMONET 

13. Prolongation  au 01.06.2026 du bail précaire des infirmières dans le cabinet médical 

14. Commissions communales : Nouvelles désignations de membres  

15. Projet artistique de mosaïque sur la façade de l’école maternelle : Point financier  

16. Résultats de la consultation au titre du remplacement du portail de l’ancien cimetière 

17. Décision modificative n°1 du Budget Primitif 2026 de la commune  
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18. Contrat de maîtrise d’œuvre avec la société INFRALIM pour les travaux d’amélioration de la 

capacité de transfert des effluents depuis le poste de refoulement de l’ancienne station 

d’épuration 

19. Nouvelle tarification des tickets de cantine pour les enfants de maternelle/élémentaire à la 

rentrée septembre 2026 

20. Questions diverses 

 

A LA SUITE DE CETTE RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL dite « NORMALE », ET SUR 

CONVOCATION DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR par décret n°2026-301 du 21 avril 2026,  

Le Conseil Municipal procèdera ce même jour, 5 juin 2026 à l’élection des délégués et des délégués 

suppléants au titre des élections sénatoriales qui se dérouleront à Bourges  le dimanche 27 septembre 

2026 

  
 

N°1 – DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE  
M. le Maire  propose de désigner :  

Mme Françoise KRIVARICS en qualité de secrétaire de séance.  

La proposition est acceptée à l’unanimité des voix.  

 

N°2- APPROBATION DES COMPTES-RENDUS DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 ET 
DU 28 AVRIL 2026 
Les comptes-rendus des séances du 23 et 28 avril 2026 ayant été transmis au préalable pour lecture 

aux conseillers municipaux, M. le Maire demande au Conseil Municipal s’il y a des observations à 

formuler : Aucune observation ; les comptes-rendus sont tous deux approuvés à l’unanimité des voix.  

 
 

N°3 – DÉCISIONS PRISES AU TITRE DE LA DÉLÉGATION ACCORDÉE AU MAIRE  

(Délibération n°9 du 20.03.2026) 

M.  le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’en vertu de la délibération prise par le Conseil Municipal 

en date du 20 mars 2026, un certain nombre de délégations permanentes de fonction, lui ont été 

attribuées par le Conseil Municipal, et ce afin de permettre le bon fonctionnement des services 

municipaux.  

 

M. le Maire informe le Conseil Municipal des décisions prises :  

DÉLÉGATIONS ATTRIBUÉES AU MAIRE ET DÉCISIONS PRISES 

M. le Maire rappelle l’objet des délégations et expose succinctement les actes accomplis au titre de 

ces délégations :  

1. Prendre toutes décisions concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 

des marchés ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 

autorisés au budget.  

              Néant depuis le 28.04.2026 

 

2. Décider de la conclusion et la révision des louages de choses pour une durée n’excédant pas 

12 ans.           

              → Conclusion de bail : Bail établi avec M. Valentin SIMONET à compter du 20.05.2026 pour  

                  le logement communal situé 24, Grande Rue 

              → Révision de bail : M. BONNET Jean-François au 01.05.2026 pour le local médical situé au     

                  7 Rue des écoles  
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3. Créer, modifier des régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux : Néant depuis le 28.04.2026 

   

4. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, des cases dans les 

columbariums et les cavurnes.  

                → Reprise de concessions : Néant depuis le 28.04.2026 

                → Délivrance de concessions dans le nouveau cimetière :  

• à  Mme Josette MARIÉ : Concession perpétuelle -Caveau de 4 places  

• à Mme AUMERCIER Raymonde : Concession perpétuelle – Caveau 2 places 

• Mme PAVLOVIC Ghylaine : Concession perpétuelle – Caveau 4 places 

 

5. Fixer  les  rémunérations  et   régler  les  frais  et  honoraires des avocats, notaires, huissiers 

de justice et experts : Néant depuis le 28.04.2026 

 

6. Passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes.  

Néant depuis le 28.04.2026 

 

7. Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle  

est membre.  Néant depuis le 28.04.2026 

Le Conseil Municipal prend acte de l’ensemble de ces actes. 

 
 

N° 4 – APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 DE LA COMMUNE 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de M. le Maire, Bruno BOCCANFUSO, Maire, délibérant 

sur le compte financier unique de l’exercice 2025,  

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, lui 

donne acte de la présentation faite au compte financier unique, lequel peut se résumer ainsi :  

Section de Fonctionnement  

Dépenses                                                                                               

Recettes                       

Déficit  de fonctionnement 2025                               

 

1.122.527,29 € 

1.074.584,47 € 

-47.942,82 €  

Résultat de fonctionnement reporté N-1 (Excédent) 

Excédent global de clôture de fonctionnement 2025         

+ 579.256,84 €  

+ 531.314,02 € 

Section d’Investissement 

Dépenses  

Recettes   

Excédent d’investissement 2025                     

 

331.529,30 € 

589.621,27 € 

+ 258.091,97 € 

Résultat d’investissement reporté N-1 (Déficit)  

Excédent global de clôture d’investissement 2025                 

- 235.979,95 € 

 -+22.112,02 €  

Restes à Réaliser 2025/2026 en investissement        

Dépenses                                                                                           

Recettes                                                                                                    

Déficit  de restes à réaliser 2025/2026             

 

161.682,00 € 

107.510,00 € 

-54.172,00 € 

 
➢ Constate les identités des valeurs avec les indications du compte de gestion relative au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du 

bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

➢ Reconnait la sincérité des restes à réaliser,  

➢ Arrête, à l’unanimité des voix, les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

Le Compte Financier Unique 2025 est approuvé à l’unanimité des voix.  
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N°5 - AFFECTATION DÉFINITIVE DES RÉSULTATS DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 DE 

LA COMMUNE 

Après avoir constaté que la section  de fonctionnement du budget communal de l’exercice 2025  

présente un déficit de clôture de 47.942,82 € (quarante sept mille neuf cent quarante-deux euros et 

quatre-vingt-deux centimes), auquel il convient d’ajouter un résultat reporté N-1 d’excédent de 

fonctionnement  de 579.256,84 € (cinq cent soixante dix neuf mille deux cent cinquante six euros 

quatre vingt quatre  centimes), soit un excédent global de fonctionnement porté à 531.314,02 € (cinq 

cent trente et un mille trois cent quatorze euros et deux centimes), 

 

Après avoir constaté que la section d’investissement du budget communal  de l’exercice 2025 

présente un excédent de clôture de 258.091,97 €  (deux cent cinquante huit mille quatre vingt onze 

euros et quatre vingt dix sept centimes) auquel il convient d’ajouter un résultat reporté N-1 de déficit 

d’investissement de 235.979,95 € (deux cent trente cinq mille neuf cent soixante dix neuf euros et 

quatre vingt quinze  centimes), soit un excédent  global d’investissement 2025 de 22.112,02 € (vingt 

deux mille cent douze euros et deux centimes) 

 

Après avoir constaté que les crédits reportés 2025/2026 présentent un déficit  de 54.172,00 € 

(cinquante quatre mille cent soixante-douze euros) auquel il convient d’ajouter l’excédent global  

d’investissement de 22.112,02 € (vingt deux mille cent douze euros et douze centimes), soit un déficit 

de 32.059,98 € (trente deux mille cinquante-neuf euros et quatre vingt dix huit centimes). 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, après en avoir délibéré, DÉCIDE :   

→ De reprendre en section d’investissement du budget primitif 2026, à l’article 1068 «Affectation en 

réserves » la somme de 32.059,98 € (trente deux mille cinquante neuf euros et quatre vingt dix huit 

centimes) 

→ De maintenir en section de fonctionnement du budget primitif 2026, au chapitre 002 « Résultat de 

fonctionnement reporté » la somme de 499.254,04 € (quatre cent quatre vingt dix neuf mille deux 

cent cinquante quatre et quatre centimes). 
 
 

N°6- APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 DU SERVICE ASSAINISSEMENT 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de M. le Maire, Bruno BOCCANFUSO délibérant sur le 

compte financier unique de l’exercice 2025 ,  

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, lui 

donne acte de la présentation faite au compte financier, lequel peut se résumer ainsi :  

Section de Fonctionnement  

Dépenses                                                                                      

Recettes                                                                           

Excédent de clôture de fonctionnement 2025 

 

93.846,06 € 

150.005,40 € 

+ 56.159,34 € 

Résultat de fonctionnement reporté N-1 (Déficit)             - 40.708,71 € 

Excédent  global de clôture de fonctionnement 2025            + 15.450,63 € 

Section d’Investissement 

Dépenses                                                                                                          

Recettes  

Déficit  de clôture d’investissement 2025                          

 

57.659,10 € 

37.258,97 € 

- 20.400,13 € 

Résultat d’investissement reporté N-1 (excédent)               + 36.129,99 € 

Excédent  global de clôture d’investissement 2025           + 15.729,86 € 

Restes à Réaliser 2025/2026 en investissement        

Dépenses                                                                                           

Recettes  

Excédent de clôture de RAR 2025/2026 

 

10.000,00 € 

14.410,00 € 

+ 4.410,00 € 



➢ Constate les identités des valeurs avec les indications du compte de gestion relative au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du 

bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

➢ Reconnait la sincérité des restes à réaliser,  

➢ Arrête, à l’unanimité des voix, les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

Le Compte Financier Unique 2025 est approuvé à l’unanimité des voix. 

 
 

N°7 - AFFECTATION DÉFINITIVE DES RÉSULTATS DU COMPTE FINANCIER UNIQUE  2025 DU 

SERVICE ASSAINISSEMENT 

Après avoir constaté que la section  de fonctionnement du budget du service assainissement de 

l’exercice 2025 présente un excédent de clôture de 56.159,34 € (cinquante six mille cent cinquante 

neuf euros et trente quatre centimes), auquel il convient d’ajouter un résultat reporté N-1 de déficit  

de fonctionnement  de 40.708,71 €   (quarante mille sept cent huit euros et soixante et onze centimes), 

soit un excédent global de fonctionnement porté à 15.450,63 € (quinze mille quatre cent cinquante 

euros et soixante trois centimes),  

 

Après avoir constaté que la section d’investissement du budget du service assainissement de 

l’exercice 2025 présente un déficit de clôture de 20.400,13 € (vingt mille quatre cent euros et treize 

centimes) auquel il convient d’ajouter un résultat reporté N-1 de d’excédent d’investissement de 

36.129,99 € (trente six mille cent vingt neuf euros et quatre vingt dix neuf centimes), soit un excédent 

global d’investissement   porté à 15.729,86 € (quinze mille sept cent vingt neuf euros et quatre vingt 

six centimes),  

Après avoir constaté l’excédent de clôture des crédits reportés 2025/2026 en section d’investissement 

porté à la somme de 4.410,00 € (quatre mille quatre cent dix euros,  

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, après en avoir délibéré, DÉCIDE  :  

→ De reprendre  en section de fonctionnement du budget primitif 2026, au chapitre 002 « Résultat 

de fonctionnement reporté » la somme de 15.450,63 € (quinze mille quatre cent cinquante euros et 

soixante trois centimes). 

 
 

N°8 – CRÉATION D’UN POSTE PORTANT L’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE A 5 CLASSES   

M. le Maire informe le Conseil Municipal que par courrier en date du 11 mai dernier, Mme la Directrice 

académique des services de l’Éducation Nationale du Cher nous a informé officiellement des  mesures 

suivantes :  

* Création d’un poste portant l’école élémentaire à 5 classes ordinaires  

* Création de 0,08 poste de décharge de direction portant la décharge à 0,33 

Le Conseil Municipal prend acte.  

 

 

N°9 – TRAVAUX DE MISE AUX NORMES ÉLECTRIQUES DU LOCAL DE LA BCD AFIN D’Y 

INSTALLER LA GARDERIE MUNICIPALE – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE L’ÉTAT  

M. le Maire expose au Conseil Municipal que considérant la création d’un poste supplémentaire 

portant dès la rentrée 2026/2027 l’école élémentaire à 5 classes, il convient de libérer la classe 

occupée actuellement par la garderie municipale.  
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Ainsi les locaux devenus vacants de la BCD feront l’objet de travaux de mise aux normes électriques 

afin d’y installer la garderie municipale. L’Entreprise DERIAUD de Culan  a chiffré les travaux comme 

suit :  

→ Travaux de reprise du réseau électrique                                          2.370,00 € ttc  

→ Remplacement des néons par des pavés LEDS 60 X 60                   1.142,10 € ttc 

TOTAL DE L’OPÉRATION ……………………………………………………..         3.512,10 € ttc 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, approuve cette opération et entérine le devis de 

l’entreprise DERIAUD. 

 
SUBVENTIONNEMENT PAR L’ÉTAT DE L’OPÉRATION DE MISE AUX NORMES ÉLECTRIQUES 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, autorise son Maire à déposer une demande de 

subvention auprès de l’État au titre de la DSIL de 2026 pour des travaux de mise aux normes 

électriques dans le local de la BCD de l’école élémentaire ; 

 

Le plan de financement suivant est approuvé à l’unanimité des voix :  

DÉPENSES  Coût de l’opération 

H.T 

Travaux de reprise du réseau électriques  2.370,00 €  

Remplacement des néons par des pavés LEDS 60 X 60 1.142,10 €  

TOTAL …………………………………………………………………………………………. 3.512,10 € 

 

RECETTES   

Subvention de l’État – DSIL 2026 à hauteur de 40 % des travaux h.t 1.404,84 €  

Fonds propres de la collectivité  2.107,26 €  

TOTAL …………………………………………………………………………………………. 3.512,10 € 

 
 

N°10 – MISE A DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS DE LA COMMUNE DU CHATELET 

(STADE MUNICIPAL) AU BÉNÉFICE DU COLLÈGE AXEL KAHN – RECOUVREMENT 2025/2026 

DE LA PARTICIPATION DU DÉPARTEMENT DU CHER   

M. le Maire informe le Conseil Municipal que la mise à disposition des équipements sportifs de la 

commune s’inscrit dans un partenariat associant le Collège Axel Kahn (site du Châtelet), le Conseil 

Départemental du Cher et la Commune du Châtelet, propriétaire des équipements afin de permettre 

l’enseignement de l’éducation physique et sportive (EPS) conformément aux programmes de 

l’Éducation Nationale, et ce dans les meilleures conditions.  

Ainsi, le Collège Axel Kahn pourra utiliser les équipements sportifs communaux mis à sa disposition 

selon les jours et horaires définis dans le planning de réservation établi en début de chaque année 

scolaire, en concertation entre les responsables de la Commune du Châtelet et du Collège. 

Pour l’année scolaire 2025/2026, le volume horaire d’occupation par le Collège Axel Kahn est arrêté 

à 105 heures fixées  à 3.85 € de l’heure, soit 404,25 € (quatre cent quatre euros et vingt-cinq centimes) 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix ENTÉRINE cette somme qui sera  recouvrée en 2026 

auprès du Collège Axel Kahn. 

 

 

N°11 – RÉSILIATION DU COMMODAT MIS EN OEUVRE AVEC LE SECOURS CATHOLIQUE AU 

TITRE DE L’OCCUPATION DU LOCAL SITUÉ AU 8 RUE ST MARTIAL 

M. le Maire informe le Conseil Municipal que le Secours Catholique de Bourges nous a fait part, par 

courrier en date du 12 mai dernier, de sa décision de résilier le commodat conclu avec la commune 

au titre de l’occupation du local communal situé 8 Rue St Martial.  

Le Conseil Municipal prend acte.  
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N°12 – LOCATION DU LOGEMENT COMMUNAL SITUÉ AU 24 GRANDE RUE A M. VALENTIN 

SIMONET 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’au titre  de la délégation de fonction qui lui a été accordée 

par le Conseil Municipal en date du 20.03.2026, celui-ci est autorisé à  décider de la conclusion et la 

révision des louages de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans.     

Ainsi, un bail de 6 ans a été conclu à compter du 20 mai 2026, sous seing privé, entre la Commune 

du Châtelet et M. Valentin SIMONET pour le logement d’habitation situé au 1er étage du 24 Grande 

Rue – 18170 LE CHATELET.  

 

Le bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 3.803,52 € (trois mille huit cent trois 

euros et cinquante deux centimes) payable mensuellement à terme échu, le dernier jour de chaque 

mois et par termes de 316,96 € (trois cent seize euros et quatre vingt seize centimes).  

Le paiement des loyers aura lieu entre les mains de Mme le Receveur Municipal de la commune de 

St-Amand-Montrond (Cher), mandatée à cet effet pour la gestion de la location.  

Le loyer sera révisable, chaque année le 20 mai, en fonction de la variation de la moyenne sur quatre 

trimestres de l’Indice National de révision des loyers publiés par l’INSEE. 

L’indice de référence sera celui du 1er trimestre de l’année en cours, et l’indice de révision sera celui 

du même trimestre de l’année précédant la révision.  

Le nouveau montant du loyer sera exigible dès la première échéance qui suivra la date de révision, 

sans qu’il soit besoin d’aucune notification préalable. 

Une caution d’un mois de loyer sera également exigée dès l’entrée dans les lieux, à savoir la somme 

de 316,96 € dont le locataire devra s’acquitter auprès de Mme le Receveur Municipal de la commune 

de St-Amand-Montrond. 

Le Conseil Municipal prend acte. 

 

 

N°13 – PROLONGATION AU 01.06.2026 DU BAIL PRÉCAIRE DES INFIRMIÈRES DANS LE 

CABINET MÉDICAL 

M. le Maire informe le Conseil Municipal que le bail précaire de deux ans conclu à partir du  01.06.2024 

avec les infirmières : 

→ Mme Laura SPATAFORA  

→ Mme Marie PUYBERTIER  

→ Mme Virginie SCHREIBER  

pour le cabinet médical situé au n°1 avenue de la gare – 18170 LE CHATELET est arrivé à son terme  au 

31 mai 2026,  

Vu leur demande écrite en date du 29.05.2026 (mail) de prolonger ledit bail pour une durée d’une 

année à compter du 1er juin 2026, soit jusqu’au 31.05.2027, le Conseil Municipal, à l’unanimité des 

voix, approuve cette prolongation et autorise son Maire à établir un avenant y afférent selon les 

mêmes conditions initiales. 

 

N°14 – COMMISSIONS COMMUNALES : NOUVELLES DÉSIGNATIONS DE MEMBRES  

M. le Maire précise que sur décision unanime du Conseil Municipal, le vote portant désignation des 

membres des commissions communales peut avoir lieu à main levée au lieu d’un vote à bulletins 

secrets. A l’unanimité des voix, Le Conseil Municipal est favorable à un vote à main levée.  

M. le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de M. Gael MICOUREAU d’intégrer les 

commissions communales suivantes :  

* La commission des bâtiments – Travaux – Accessibilité  

* La commission de la voirie et de ses réseaux – Cimetières 

* La commission Hygiène – Eaux – Écologie – Boues et assainissement  
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, approuve cette requête et charge  son Maire de modifier 

la composition des commissions communales concernées. 

 

Mme Françoise AFFRET, demande à intégrer la commission de la Bibliothèque municipale : Le Conseil 

Municipal, à l’unanimité des voix, approuve cette requête et charge  son Maire de modifier la 

composition de ladite commission communale. 

 

N°15 – PROJET ARTISTIQUE DE MOSAIQUE SUR LA FACADE DE L’ÉCOLE MATERNELLE : 

POINT FINANCIER  

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’en novembre dernier, le précédent Conseil Municipal 

avait décidé d’allouer la somme de 1.000 € (mille euros) au profit de l’école maternelle pour son projet 

de mosaïque sur la façade de l’école maternelle. 

Après vérification du plan de financement présenté par l’école maternelle, l’opération est financée en 

totalité ; la participation de la commune de 1.000 € pourrait  donc être versée à l’association sportive 

et scolaire de l’école primaire mixte du Châtelet. Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des 

voix cette proposition. 

Des crédits supplémentaires seront inscrits dans le cadre d’une décision modificative du budget 

primitif 2026 de la commune.  

 

 

N°16 – RÉSULTAT DE LA CONSULTATION AU TITRE DU REMPLACEMENT DU PORTAIL DE 

L’ANCIEN CIMETIÈRE 

M. le Maire expose au Conseil Municipal que le portail de l’ancien cimetière présente des signes 

d’usure non négligeables. Une porte est même tombée.  

Il conviendrait de le remplacer et de mener  - en régie - quelques petits travaux de maçonnerie sur 

les pilastres afin de permettre aux camions d’entrer aisément dans l’enceinte du cimetière. 

 

Une consultation a été lancée auprès des entreprises suivantes :  

→ Entreprise LUCAS du Châtelet                                                                               5.862,83 € ttc 

→ Entreprise ALUCENTRE de St-Amand-Montrond                                                 4.599,56 € ttc 

→ Entreprise AFD de La Châtre                                                                                 3.482,84 € ttc 

 

Il est demandé à M. Gaël MICOUREAU travaillant pour l’entreprise AFD, de ne pas prendre part au 

vote. Celui-ci quitte la salle. 

Le Conseil Municipal, à la majorité des voix (10 voix Pour - 3 abstentions : M. Guido CHIAVOLA – Mme 

Sylvie KRANKLADER – Mme Christine LAGARDE) retient l’entreprise suivante :  

→ Entreprise AFD de La Châtre                                                                                 3.482,84 € ttc 

 

  

N°17 – DÉCISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET PRIMITIF 2026 DE LA COMMUNE  

M. le Maire propose d’effectuer les réajustements suivants au titre du budget primitif 2026  de  la 

commune : 

 

→ Virement de crédit, de l’article 615221 «Entretien, Réparation sur bâtiments publics», de la section 

de fonctionnement, vers l’article  65748 »Subventions de fonctionnement aux associations et autres 

personnes de droit privé » ,de la section de fonctionnement,  de la somme de 1.000,00 € (mille euros) 

Objet : Attribution d’une subvention  à l’Association sportive et scolaire de l’école primaire mixte du 

Châtelet au titre de son projet de mosaïque sur la façade de l’école maternelle. 
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→ Virement de crédit, de l’article 615221 «Entretien, Réparation sur bâtiments publics», de la section 

de fonctionnement, vers l’article  2313  « Travaux de construction » - opération 06003   « Travaux de 

bâtiments divers », de la section d’investissement,  de la somme de 200,00 € (deux cents euros) 

Objet : Complément de crédits  pour travaux de consolidation du plafond du local commercial du 

café Le Petit Castell’’- Devis de l’entreprise DUFOUR de : 3.194,64 € ttc 

Virement par le biais du 023/021 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, approuve ces réajustements du budget primitif 2026 de 

la commune. 

 
M. le Maire ouvre une parenthèse sur les travaux nécessaires et urgents qu’il convient de réaliser au 

niveau du plafond du local commercial du café du Petit Castell ;  Celui-ci avec d’une part le poids de 

la chappe qui a été mise en œuvre dans une des pièces à l’étage et d’autre part le poids du mur de 

pierre qui sépare les pièces du haut et qui peut être démonté sans fragiliser le bâtiment, menace de 

s’affaisser. L’entreprise DUFOUR a ainsi été consultée et a préconisé la consolidation de la poutre 

centrale.  

Le Conseil Municipal prend acte. 

 
 
N°18 – CONTRAT DE MAITRISE D’ŒUVRE AVEC LA SOCIETÉ INFRALIM POUR LES TRAVAUX 

D’AMÉLIORATION DE LA CAPACITÉ DE TRANSFERT DES EFFLUENTS DEPUIS LE POSTE DE 

REFOULEMENT DE L’ANCIENNE STATION D’ÉPURATION 

M. le Maire expose au Conseil Municipal qu’une étude diagnostique obligatoire a été menée par  

l’entreprise INFRALIM dans le courant de l’année 2025 et que des travaux d’une ampleur conséquente 

doivent être programmés au titre de l’amélioration de la capacité de transfert des effluents depuis le 

poste de refoulement de l’ancienne station d’épuration.  

Pour mener à bien cette opération pluriannuelle, il convient de s’attacher les services d’un maître 

d’œuvre qui nous accompagnera tout au long de la première tranche de travaux estimée par 

INFRALIM à hauteur de 167.500 € h.t 

Considérant le seuil de procédure des marchés publics au niveau des fournitures et services porté à 

40.000 € h.t, nous ne sommes pas tenus de lancer une consultation formelle,  

Vu la proposition de l’entreprise INFRALIM arrêtée à la somme de 14.000 € h.t (quatorze mille euros),  

Vu le sérieux et la  qualité du travail fourni  par l’entreprise INFRALIM,  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, APPROUVE la proposition de l’entreprise INFRALIM et 

autorise son Maire à ratifier l’ensemble des documents y afférents.  

 

 

N°19 – NOUVELLE TARIFICATION DES TICKETS DE CANTINE POUR LES ENFANTS DE 

MATERNELLE/ÉLÉMENTAIRE A LA RENTRÉE SEPTEMBRE 2026 

M. le Maire rappelle que les enfants de la maternelle et de l’élémentaire sont hébergés au réfectoire 

du Collège Axel Kahn du Châtelet pour le déjeuner,  

M. le Maire expose au Conseil Municipal que par arrêté n°205/52026 du Conseil départemental, les 

tarifs des services de restauration scolaires dans les collèges publics ont été augmentés comme suit 

dès la rentrée 2026/2027 : 3,80 € le repas contre 3,70 €  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, ENTÉRINE, ce nouveau tarif qui prendra effet en 

septembre 2026. 
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N°20 – QUESTIONS DIVERSES  

 

→ RÉGIE DES PHOTOCOPIES  
Considérant la réforme à venir prochainement sur le statut des régies communales prévoyant un 

assujétissement à la TVA ce qui semble difficile à gérer pour des sommes modiques recouvrées 

annuellement au titre des photocopies, M. le Maire informe le Conseil Municipal, que sur demande  

de M. le Conseiller aux décideurs locaux, il va être mis un terme au fonctionnement de la régie des 

photocopies payantes. 

Le Conseil Municipal  prend acte. 

 

L’ordre du jour de la session dite « normale du Conseil Municipal étant épuisé, la séance 

est close à 18 h 40. 

 

 

A LA SUITE DE CETTE RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL dite « NORMALE », ET SUR 

CONVOCATION DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR par décret n°2026-301 du 21 avril 2026,  

Le Conseil Municipal procède ce même jour, 5 juin 2026, à 18 h 40  à l’élection des délégués et des 

délégués suppléants au titre des élections sénatoriales qui  se dérouleront à Bourges  le dimanche 27 

septembre 2026 

 

DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE LEURS SUPPLÉANTS EN VUE 

DE L’ÉLECTION DES SÉNATEURS 

En application des articles L. 283 à L. 293 et R. 131 à R. 148 du code électoral, le conseil municipal s’est 

réuni en vue de l’élection des délégués du Conseil Municipal et de leurs suppléants au titre  de 

l’élection des Sénateurs. 

 

Mise en place du bureau électoral :  

M. le Maire, M. Bruno BOCCANFUSO ouvre la séance.  

Mme Alexandra CASSONNET est désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L. 

2121-15 du CGCT). 

M. le Maire procède à l’appel nominal des membres du conseil, dénombre quatorze conseillers 

présents ou représentés et  constate que la condition de quorum posée à l’article 10 de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 modifiée est remplie.  

M. le Maire rappelle ensuite qu’en application de l’article R. 133 du code électoral, le bureau électoral 

est présidé par le Maire et comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés : 

→ M. Guido CHIAVOLA et Mme Françoise AFFRET 

et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir :   

→ M. Romain GERBAUD et M. Gaël MICOUREAU 

 

Mode de scrutin  

M. Le Maire  invite ensuite  le Conseil Municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs 

suppléants en vue de l’élection des sénateurs.  

 

M. le Maire rappelle qu’en application des articles L. 288 et R. 133 du code électoral, les délégués et 

leurs suppléants sont élus séparément, sans débat, au scrutin secret majoritaire à deux tours. S’il reste 

des mandats à attribuer à l’issue du premier tour de scrutin qui a lieu à la majorité absolue, il est 

procédé à un second tour pour le nombre de mandats restant à attribuer et l’élection a lieu à la 

majorité relative.  

Dans l’un et l’autre cas, en cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est déclaré élu. 
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M. le Maire  rappelle que les membres du conseil municipal qui n'ont pas la nationalité française ne 

peuvent ni être élus membres du collège électoral sénatorial, ni participer à l'élection des délégués 

et des suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). 

M. le Maire  précise également  que les membres du conseil municipal qui sont également députés, 

sénateurs, conseillers régionaux, conseillers départementaux, conseillers métropolitains de Lyon, 

conseillers à l’Assemblée de Corse ou de Guyane ou membres de l’Assemblée de Polynésie française 

peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou 

suppléants (art. L. 282, L. 287 et L. 445 du code électoral). 

M. le Maire  précise ensuite  que les militaires en position d'activité membres du Conseil Municipal 

peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou 

suppléants (art. L. 287-1 du code électoral) 

M. le Maire rappelle que les délégués et suppléants sont élus parmi les membres du Conseil Municipal 

de nationalité française. Toutefois, si le nombre de délégués et de suppléants à élire est supérieur au 

nombre de conseillers en exercice, les suppléants peuvent également être élus parmi les électeurs 

inscrits sur la liste électorale de la commune de nationalité française (L. 286). 

M. le Maire  indique que conformément à l’article L. 284 du code électoral, le cas échéant, l’article L. 

290-1 ou L. 290-2, le Conseil Municipal doit  élire trois délégués et trois suppléants. 

Les candidats peuvent se présenter soit isolément, soit sur une liste incomplète, soit sur une liste 

comportant autant de noms qu’il y a de délégués à élire ou sur une liste comportant autant de noms 

de suppléants. Les adjonctions et les suppressions de noms sont autorisées (art. L. 288 du code 

électoral). La circonstance qu’une personne ne se soit pas portée candidate ou soit absente ne fait 

pas obstacle à son élection si elle obtient le nombre de suffrages requis. 

 

Déroulement de chaque tour de scrutin  

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom,  fait constater au président qu’il n’est porteur que 

d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. Le président constate, sans toucher l’enveloppe ou 

le bulletin, que le conseiller municipal l’a déposé lui-même dans l’urne ou le réceptacle prévu à cet 

effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote à l’appel de leur nom est 

enregistré. 

Après le vote du dernier conseiller, M. le président déclare le scrutin clos et les membres du bureau 

électoral procèdent  immédiatement au dépouillement des bulletins de vote. Les bulletins ou 

enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs ou les enveloppes qui les contiennent, 

sont sans exception signés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal avec mention de 

la cause de leur annexion (bulletin blanc, bulletin ne contenant pas une désignation suffisante ou 

dans lequel le votant s’est fait connaître, enveloppe vide). Ces bulletins ou ces enveloppes annexés 

avec leurs bulletins sont placés dans une enveloppe close jointe au procès-verbal portant l’indication 

du scrutin concerné (art. L. 66 du code électoral). 

Lorsque tous les mandats n’ont pas été attribués au premier tour de scrutin, il est  procédé à un 

second tour de scrutin.  

Après l’élection des délégués, il a été procédé à l’élection des suppléants dans les mêmes conditions. 

 

Elections des délégués 

Résultats du 1er tour de scrutin de l’élection des délégués 

Nombre de conseillers présents et représentés 14 (quatorze) 

Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote 0 (zéro) 

Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) 14 (quatorze) X 5 candidats  

Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau 0 (zéro)  

Nombre de suffrages déclarés blancs par le bureau  19 (dix neuf) 

Nombre de suffrages exprimés  51 (cinquante et un) 

Majorité absolue1 8 (huit) 
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NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre décroissant des suffrages obtenus et, à 

égalité de suffrages, de l’âge des candidats) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres et en toutes lettres 

M. Bruno BOCCANFUSO 14 Quatorze 

M. Guido CHIAVOLA  13 Treize  

Mme Corinne BREUZÉ 13 Treize  

Mme Elisabeth GAULT  7 Sept  

Mme Françoise AFFRET 4 Quatre 

 

Proclamation de l’élection des délégués 

M. Bruno BOCCANFUSO né le 01.06.1966 à Saint-Amand-Montrond (Cher) est  proclamé élu au 1er 

tour et  déclare accepter le mandat. 

M. Guido CHIAVOLA né le 13.11.1948 à FEZ (MAROC) est  proclamé élu au 1er tour et  déclare accepter 

le mandat. 

Mme Corinne BREUZÉ née le 07.11.1959 à  Cosne-Sur-Loire (Nièvre) est  proclamée élue au 1er tour et  

déclare accepter le mandat. 

 

M. Le Maire rappelle que les délégués présents ne peuvent plus refuser d’exercer leurs fonctions 

après l’ouverture du scrutin pour la désignation des suppléants. 

Refus des délégués 

M. le Maire ne  constate aucun refus de délégués après la proclamation de leur élection ; un deuxième 

tour n’est donc pas nécessaire.  

  

Elections des suppléants  

Résultats du 1er tour de scrutin de l’élection des suppléants 

Nombre de conseillers présents et représentés  14 (quatorze)  

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 (zéro) 

Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) 14 (quatorze) X 3 candidats  

Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau 1 (Un) 

Nombre de suffrages déclarés blancs par le bureau 8 (Huit)  

Nombre de suffrages exprimés  33 (Trente-trois) 

Majorité absolue 8 (Huit) 
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NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre décroissant des suffrages obtenus et, à 

égalité de suffrages, de l’âge des candidats) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres et en toutes lettres 

 

Mme Françoise KRIVARICS  12 Douze 

Mme Christine LAGARDE  12 Douze 

M. Gaël MICOUREAU 9 Neuf 

 

Proclamation de l’élection des suppléants 

Mme Françoise KRIVARICS née le 02.10.1956 à Paris 20ème arrondissement (Seine) est  proclamée élue 

au 1er tour et  déclare accepter le mandat. 

Mme Christine LAGARDE née le 13.06.1962  à Paris 18ème arrondissement (Seine) est  proclamée élue 

au 1er tour et  déclare accepter le mandat. 

M. Gaël MICOUREAU  né le 11.11.1983 à Saint-Amand-Montrond (Cher)  est  proclamé élu au 1er tour 

et  déclare accepter le mandat. 

 

Refus des suppléants 

M. le Maire ne constate aucun refus de délégués après la proclamation de leur élection ; un deuxième 

tour n’est donc pas nécessaire.  

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 h 45. 

 

Le Maire,                                                                                       La Secrétaire de séance,  
Bruno BOCCANFUSO                                                                  Françoise KRIVARICS   
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